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 n° 207 844 du 20 août 2018 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions, 8A 

7000 MONS 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 septembre 2017, par X, qui déclare être de nationalité indéterminée, 

tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, pris 

le 11 juillet 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juillet 2018 convoquant les parties à l’audience du 27 juillet 2018. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. NOKERMAN loco M. F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 6 mai 2014.  

 

1.2. Le 20 octobre 2014, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13).  

 

1.3. Le 23 mars 2015, la partie requérante a introduit une déclaration de cohabitation légale avec 

K.K.C., de nationalité allemande, auprès de l’Officier de l’Etat civil de la commune de La Louvière.  

 

1.4. Le 3 juin 2015, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter) en qualité de partenaire dans le cadre d’un 
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partenariat équivalent à mariage d’une citoyenne allemande. Elle s’est vue, suite à cette demande, 

délivrer une carte F en date du 6 octobre 2015.  

 

1.5. Le 11 juillet 2017, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21) à l’encontre de la partie requérante. Ces décisions, 

qui lui ont été notifiées le 16 août 2017, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

« Motif de la décision : 

L’intéressé a introduit une demande de regroupement familial en tant que partenaire [K.K.C.] (NN[…]) 

en date du 03/06/2015 et a obtenu une carte de séjour (carte F) valable 5 ans le 06/10/2015. En date du 

29/04/2016, il y a cessation de la cohabitation légale entre madame [K.K.] et monsieur [L.]. 

 

Selon l’article 42quater paragraphe 1er, 4° de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, lorsqu’il est mis fin au partenariat enregistré 

visé à l’article 40bis, §2, alin[é]a 1er, 1° ou 2 °, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de famille 

non européen dans les cinq années suivant la reconnaissance de ce droit au séjour. 

 

Par son courrier du 08/06/2017, l’Office des Etrangers a demandé à l’intéressé de produire des 

éléments permettant d’évaluer les facteurs d’intégration sociale et culturelle, de santé, d’âge et de durée 

du séjour, sa situation familiale et économique et l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. A la 

suite de cette dépêche, monsieur [L.] a produit les documents suivants : une copie de sa carte de 

séjour, une composition de ménage du 03/07/2017 et un contrat de travail à durée déterminée ayant 

pris cours le 24/02/2017 et se terminant le 23/08/2017. 

 

Selon Monsieur [L.], celui-ci est arrivé sur le territoire le 06/05/2014 venant des Pays-Bas. Le simple fait 

d’avoir séjourné en Belgique 3 ans ne peut démontrer qu’il a perdu tout lien avec son pays d’origine ou 

de provenance. La durée de son séjour légale (monsieur a introduit sa demande de regroupement 

familial le 03/06/2015) n’est pas un élément déterminant pour le maintien de son titre de séjour, eu 

égard à la cessation de cohabitation légale avec sa partenaire. L’intéressé, né le 25/06/1983, n’a fait 

valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de santé. 

 

Son lien familial avec sa partenaire n’est plus d’actualité et aucun autre lien familial, qui ne peut se 

poursuivre en dehors du territoire, n’a été invoqué. 

 

Monsieur [L.] fournit un contrat de travail à durée déterminée ayant pris cours le 24/02/2017 pour se 

terminer le 23/08/2017. Or, ces documents ne permettent pas d’établir une intégration économique 

suffisante permettant le maintien de sa carte de séjour. En effet, un contrat de 6 mois ne démontre pas 

une intégration économique durable en Belgique justifiant le maintien de son titre de séjour. 

 

L’intéressé n’a fait valoir aucun élément relatif à son intégration socio-culturelle. Rien dans le dossier 

administratif ne laisse supposer que monsieur [L.] ait perdu tout lien avec son pays d’origine ou de 

provenance.  

 

Enfin, l’examen de la situation personnelle et familiale de monsieur [L.] telle qu’elle résulte des éléments 

du dossier et de ses déclarations, permet de conclure qu’il n’est pas porté une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l’article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. 

 

Conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en tenant compte 

de l’intérêt supérieur de sa vie familiale et de son état de santé. 

 

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux chez 

monsieur [L.]; 

 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions 

légales telles qu’établie par l’article 42quater de la Loi du 15/12/1980 ; 

 

Dès lors, en vertu de l’article 42 quater de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l’intéressé. 
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En exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire du 

Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre. Il réside donc en 

Belgique en situation irrégulière. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 42quater, § 1er et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs et de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH). 

 

2.2. Après avoir reproduit les termes de l’article 42quater, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante fait valoir qu’elle avait justifié sa situation économique actuelle par la production d’un contrat 

de travail et fait grief à la partie défenderesse de ne l’avoir nullement prise en compte dans l’adoption de 

l’acte attaqué qui se réfère uniquement à son intégration économique. Relevant l’absence d’informations 

quant au but poursuivi par l’article 42quater précité dans les travaux préparatoires, elle indique qu’il lui 

semble que celui-vise principalement à sauvegarder le bien-être économique de la société belge. Elle 

précise à cet égard que les travaux préparatoires de la loi du 25 avril 2007 mentionnent explicitement 

être une transposition de la directive 2004/38 qui prévoit explicitement la mise en place d’un séjour 

temporaire de plus de trois mois et la reconnaissance d’un droit permanent, différence justifiée par le 

10ème considérant de cette directive dont elle reproduit les termes. Elle en déduit que le but de l’article 

42quater précité est bien d’éviter que le regroupant ne devienne une charge sociale pour le système 

belge et que c’est la raison pour laquelle la partie défenderesse doit prendre en considération sa 

« situation économique » et non pas son « intégration économique » au moment de la prise de l’acte 

attaqué. Elle soutient dès lors que ni la motivation de l’acte attaqué ni le dossier administratif ne permet 

de constater la prise en considération de sa situation économique au moment de la prise de cet acte et 

ce en violation de l’article 42quater, § 1er de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Elle soutient, en outre, que la motivation s’avère, à tout le moins, inadéquate. Après avoir exposé des 

considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle, elle indique ignorer l’attention 

qui a été portée à sa situation économique alors qu’elle avait apporté la preuve d’un travail salarié et 

que la ratio legis de l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 est d’éviter qu’elle ne devienne une 

charge pour le système belge. Considérant que la pratique d’une activité économique peut également 

s’apparenter à une intégration sociale et culturelle elle reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas 

tenu compte de sa situation économique actuelle. Elle cite ensuite un large extrait de l’arrêt du Conseil 

du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) n° 177 218 du 31 octobre 2016. 

 

Elle expose, ensuite, des considérations théoriques relatives à l’article 8 de la CEDH, fait valoir qu’elle 

avait informé la partie défenderesse de l’exercice d’une activité professionnelle salariée avant l’adoption 

de l’acte attaqué et cite à cet égard un large extrait de l’arrêt du Conseil n° 124 698 du 26 mai 2014 

relevant notamment que le travail salarié – depuis le 10 juin 2006 – invoqué en l’espèce peut constituer 

une vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH et procédant à une analyse de la situation au regard du 

second paragraphe de l’article 8 de la CEDH. A cet égard, la partie requérante fait valoir que, dès lors 

qu’il ne s’agit pas d’une première admission il y a lieu de procéder à un examen au regard du second 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH et de vérifier si l’ingérence dans son droit à la vie privée prévue 

par l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 vise un but légitime et s’avère nécessaire et 

proportionnée à la situation donnée. Elle fait dès lors grief à la partie défenderesse de n’avoir pas 

procédé à une telle mise en balance des intérêts et soutient que l’acte attaqué n’est pas proportionné au 

but légitime qu’elle entend défendre et qu’elle s’avère par ailleurs inutile à ce but dès lors qu’elle dispose 

de ressources propres provenant de son travail et ne pouvait dès lors constituer une charge 

déraisonnable pour le système social belge. Elle en conclut qu’il n’y a pas eu d’analyse sérieuse de la 

décision qui d’avère totalement disproportionnée par rapport à la situation pourtant connue de la partie 

défenderesse.  

 

 

 

3. Discussion  
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3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 

énonce en son paragraphe 1er:  

 

« Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, durant les cinq années suivant la 

reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d’un citoyen de 

l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l’Union et qui séjournent en tant que membres de la 

famille du citoyen de l’Union :  

[…]  

4° leur mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé, il est 

mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40 bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n’y a plus 

d’installation commune ;  

[…]  

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays 

d'origine».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la décision mettant fin au séjour querellée (ci-après : le 

premier acte attaqué) est fondée sur le constat – non contesté – conforme à l’article 42quater, § 1er, 4° 

de la cessation de la cohabitation entre la partie requérante et sa partenaire de nationalité allemande. 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est nullement contestée par la partie 

requérante. 

 

3.1.3. S’agissant de l’argumentation par laquelle la partie requérante interprète l’article 42quater, § 1er, 

alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 comme impliquant l’obligation pour la partie défenderesse 

d’analyser les éléments qui lui sont soumis afin de vérifier si la partie requérante constitue une charge 

déraisonnable pour le système d’aide sociale belge, le Conseil observe tout d’abord que le premier acte 

attaqué se fonde sur l’article 42quater, § 1er, 4° de la loi du 15 décembre 1980 et non sur l’article 

42quater, § 1er, 5° de la même loi, lequel prévoit expressément l’hypothèse de la décision mettant fin au 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union constituant une « charge déraisonnable pour le 

système d'aide sociale du Royaume ». Suivre l’interprétation avancée par la partie requérante 

reviendrait, dès lors, à conférer un caractère cumulatif aux conditions – reprises à l’article 42quater, § 1er 

précité – dans lesquelles une décision mettant fin au séjour peut être prise alors même qu’il ressort 

d’une simple lecture de cette disposition que les hypothèses y énoncées correspondent à des situations 

distinctes et autonomes. A cet égard, si le dixième considérant de la directive 2004/38/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de 

leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le 

règlement (CEE) n° 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 

73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CE (ci-après : la directive 

2004/38) prévoit effectivement la possibilité de poser des conditions au séjour des citoyens de l’Union et 

des membres de leurs famille afin que ceux-ci ne deviennent pas « une charge déraisonnable pour le 

système d'assistance sociale de l'État membre d'accueil », il ne saurait en être déduit qu’une décision 

de fin de séjour à leur égard ne peut être motivée que par ce motif. Il en est d’autant plus ainsi que 

l’article 2, point 2 de la directive 2004/38 définit ce qu’il y a lieu d’entendre par « membre de la famille » 

en y incluant – en son point b) – le « partenaire avec lequel le citoyen de l'Union a contracté un 

partenariat enregistré […] » et que, d’autre part, son article 3, point 1 prévoit que « La présente directive 
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s'applique à tout citoyen de l'Union qui se rend ou séjourne dans un État membre autre que celui dont il 

a la nationalité, ainsi qu'aux membres de sa famille, tels que définis à l'article 2, point 2), qui 

l'accompagnent ou le rejoignent ». Or en l’espèce, il n’apparait pas que la partie requérante conteste 

avoir perdu sa qualité de partenaire de citoyen de l’Union ni qu’elle ait invoqué se trouver dans l’une des 

autres situations visées à l’article 2, point 2 précité. Il n’apparait, au demeurant, pas davantage que la 

partie requérante invoque sa qualité de  « membre de famille du citoyen de l’Union » au sens de l’article 

40bis, § 2 de la loi du 15 décembre 1980. Dans cette mesure, il ne saurait être requis de la partie 

défenderesse que, dans le cadre de son obligation visée à l’article 42quater, § 1er, alinéa 3 de la loi du 

15 décembre 1980, celle-ci vérifie si la partie requérante constitue ou non une charge déraisonnable 

pour le système d’aide sociale belge.  

 

Le Conseil constate, en outre, qu’en ce qui concerne sa situation économique, la partie requérante a 

produit un contrat de travail à durée déterminée à l’égard duquel la partie défenderesse a considéré que 

« ces documents ne permettent pas d’établir une intégration économique suffisante permettant le 

maintien de sa carte de séjour. En effet, un contrat de 6 mois ne démontre pas une intégration 

économique durable en Belgique justifiant le maintien de son titre de séjour ». Il ne saurait dès lors, au 

regard des développements qui précèdent, être reproché à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu 

compte de la situation économique de la partie requérante, l’eusse-t-elle fait sous l’angle de 

« l’intégration économique ».   

 

S’agissant, enfin, de la référence à l’arrêt du Conseil n° 177 218 du 31 octobre 2016, le Conseil constate 

qu’en l’espèce la partie défenderesse s’était contentée « d’exposer sans autre précision que « cet 

élément ne permet pas de déterminer à suffisance que monsieur [XX] est intégré dans la société 

belge », quod non dans la présente espèce dès lors que la partie défenderesse précise que le contrat 

de travail produit ne couvre qu’une période de six mois, ce qui ne témoigne pas d’une intégration 

économique durable en Belgique. La partie requérante reste dès lors à défaut de démontrer la 

comparabilité de sa situation individuelle à la situation visée dans ledit arrêt.  

 

3.2.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, comme en l’espèce, la Cour EDH admet qu’il y a 

ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. 

Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut 

en effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence 

de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il 

incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la 

gravité de l'atteinte au droit au respect de la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 19 février 1998, 

Dalia/France, § 52 ; Cour EDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie (GC), § 113 ; Cour EDH 18 octobre 

2006, Üner/Pays-Bas (GC), § 54 ; Cour EDH 2 avril 2015, Sarközi et Mahran/Autriche, § 62). Un 

contrôle peut être effectué, à ce sujet, par une mise en balance des intérêts en présence, permettant de 

déterminer si l’Etat est parvenu à un équilibre raisonnable entre les intérêts concurrents de l’individu, 

d’une part, et de la société, d’autre part (Cour EDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie (GC), § 113 ; Cour 

EDH 23 juin 2008, Maslov/Autriche (GC), § 76). 
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En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.2.2. En l’espèce, force est de constater que la partie requérante reste en défaut d’étayer la vie privée 

dont elle invoque la violation. En effet, celle-ci se borne à indiquer qu’elle « avait informé la partie 

adverse de l’exercice d’une activité salariée avant l’adoption de la décision attaquée » et à se référer à 

l’arrêt du Conseil n° 124 698 du 26 mai 2014 sans pour autant exposer en quoi sa situation individuelle 

serait comparable à la situation visée par la jurisprudence qu’elle invoque. A cet égard, le Conseil relève 

que, dans l’arrêt précité, la partie requérante faisait valoir une activité salariée de plus de sept années 

consécutives ainsi qu’un séjour légal en Belgique de huit ans au moment de la prise de l’acte attaqué, 

situation qui ne saurait, en l’absence d’explication complémentaire de sa part, être considérée comme 

comparable à celle de la partie requérante en la présente espèce.  

 

La partie requérante n’est donc pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la CEDH en ce 

qui concerne la décision de retrait de séjour. 

 

3.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

3.4. Quant à l’ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante dans le même acte que la 

décision mettant fin à son droit de séjour et qui constitue le second acte attaqué par le présent recours, 

le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen pertinent à son 

encontre.  

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt août deux mille dix-huit par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT 

 

  

 

 


